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Monsieur le Directeur de PaYs
Programme des Nations Unies
Pour le D6veloPPement (PNUD)

=- N'Diamena -=

Obiet : Projet Cadre lnt6gr6 li6 au commerce.

Monsieur le Directeur

J'ai l'honneur de porter a votre connaissance que dans le cadre de l'ex6cution du

projet cadre int6gr6, l'6quipe de la Coordination est officiellement op6rationnelle depuis le 1"'

septembre 2009.

Depuis cette date, nous constatons avec satisfaction la mise d disposition par l'Etat

tchadien des locaux devant abriter ladite 6quipe, l'organisation de l'atelier sur l'information

commerciale et l'analyse des march6s du 29109/09 au 02110/09 e N'Djamena et I'arrivee

d'une mission du Cenire de Commerce lnternational (CCl) du27109109 au 04/10/09.

Cependant , la mise en place du personnel d'appui de la coordination n'est pas

effective jusqu'd ce jour ainsi que le fonctionnement de la coordination qul tardeni d se

mettre en-place. ll en est aussi du versement de traitement salarial du Coordonnateur.

A cet effet, je vous saurai g16 des dispositions utiles que vous voudriez bien faire

prendre pour rendre effectif le d6rnarrage dudit projet d'une part et faire virer le salaire du

boordinateurdans son compte ouvert d Eco Bank sous le num6ro 3729362620180 d'autre

part

Veuillez agr6er, Monsieur le Directeur, I'expresslon de
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Lettre D'accord
Entre

Le Programme Des Nations Unies Pour Le D6veloppement
Et

Le Ministdre du Commerce et de l'lndustrie du Tchad

I
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Consid6rant que le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (ci-aprds d6nomm6 le

"PNUD") et le Ministdre du Commerce et de l'lndustrie du Tchad (ci-aprds d6nommer le

"Ministdre du Commerce") ont, en vertu de leurs mandats et missions respectifs, un objectif
commun qui est la r6alisation d'un d6veloppement humain durable;

Considdrant que le PNUD s'est vu confier par des donateurs l'administration des ressources du
Guichet 2 du Cadre lnt6gr6 du Commerce qui doivent 6tre affect6es i des actions prioritaires
identifi6es dans la matrice d'actions de l'Etude Diagnostic sur l'lnt6gration du Commerce, qu'il
est responsable devant ces donateurs et le Conseil d'Administration du PNUD de la bonne
gestion de ces fonds et qu'il peut, conform6ment d son Rdglement financier et d ses Rdgles de
gestion financidre, fournir ce type de ressources aux fins de la coop6ration prenant la forme
d'un projet;

Consid6rant que le Ministdre du Commerce dont les comp6tences sont conformes d la

l6gislation nationale, a soumis aux partenaires un projet d'appui au Renforcement des capacit6s
nationales dans la mise en euvre du Cadre lntdgr6 avec l'assistance technique du C.C.l. (Centre

du Commerce lnternational), et a affirm6 qu'il a les capacit6s requises pour diriger le projet afin
d'en p6renniser les acquis au-deli de l'appui des partenaires;

Consid6rant que le Ministdre du Commerce et le PNUD conviennent que les activitds seront
entreprises sans discrimination, directe ou indirecte, fond6e sur la race, l'appartenance
ethnique, la religion ou la croyance, la nationalit6, la conviction politique, le sexe, la condition
de personne handicap6e, ou toute autre circonstance;

Considdrant le statut d'agence d'ex6cution du CCI dans le cadre de ce projet, les parties

conviennent que les dispositions pr6vues dans le cadre du prdsent Accord seront mises en

euvre en coop6ration avec le CCI ;

Consid6rant que le PNUD et le Ministdre du Commerce concluent le pr6sent accord dans le
cadre du projet d'Appui au Renforcement des capacit6s nationales dans la mise en euvre du

Cadre lntegrd et qu'ils ont conclu le pr6sent accord dans un esprit de confiance mutuelle et
d'amicale coop6r:ation.

Article I : D6finitions

Aux fins du prdsent accord, les d6finitions suivantes s'appliquent :

(i) "Parties" s'entendent du Ministdre du Commerce et du PNUD;

(ii) L"'accord" ou le "pr6sent accord" s'entend de la pr6sente lettre d'accord au titre du volet
de projet relatif au recrutement et ) la mise i disposition du Coordonnateur du projet et de

toutes les autres dispositions dont les Parties ont convenu qu'ils font partie int6grante du
prdsent accord;
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(iii) "Coordonnateur du Projet" ou < Coordonnateur mis d disposition > s'entend de la

personne qui assure la coordination g6n6rale du Projet d'Appui Renforcement des capacit6s
nationales dans la mise en Guvre du Cadre lnt6gr6, et est pleinement responsable de tous les

aspects de celui-ci ;

(iv) "Projet" s'entend des activit6s decrites dans le descriptif du projet;

(v) "Gouvernement" s'entend du Gouvernement du Tchad;

(vi) "Directeur de Pays du PNUD" s'entend du responsable de la gestion courante du bureau
de pays du PNUD Tchad agissant par del6gation du Reprdsentant r6sident du PNUD, ou de la
personne agissant en son nom;

Article ll : Objectif et port6e du pr6sent accord

7. Le prdsent accord dnonce les clauses et conditions 96n6rales de la coop6ration entre les

parties touchant aux modalit6s de d6signation du coordonnateur du Projet d'Appui
Renforcement des capacit6s nationales dans la mise en euvre du Cadre lnt6gr6.

2. Les Parties conviennent d'unir leurs efforts en vue de maintenir des relations de travail
6troites afin d'atteindre les objectifs du projet.

Article lll : Dur6e de l'accord du projet

1-. Le pr6sent accord prendra effet i la date de sa signature par les deux parties, L'ex6cution de

l'accord commencera et s'achdvera conform6ment aux d6lais et au calendrier 6noncds dans le

descriptif de projet, et au plus tard un (1)an aprds la signature du p16sent accord.

2, S'il devient manifeste pour l'une des Parties au cours de la mise en euvre de l'accord qu'une
prorogation de l'accord au-deli de la date d'expiration indiqu6e au paragraphe 1ci-dessus du
pr6sent article sera n6cessaire pour atteindre les objectifs du projet, la partie en question

informe sans d6lai l'autre partie en vue d'entamer des consultations visant d convenir d'une
nouvelle date d'expiration. Une fois convenue une nouvelle date d'expiration, les Parties

adopteront un amendement i cet effet, conform6ment d l'article X ci-dessous.

Article lV : Responsabilit6s des Parties

1". Les Parties s'engagent i s'acquitter de leurs responsabilit6s respectives, conform6ment aux

dispositions du pr6sent accord, et d entreprendre la mise en euvre du projet conform6ment au

pr6sent accord.
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2. Le Ministdre du Commerce s'engage d recruter le coordonnateur du Projet et d le mettre i la

disposition du PNUD et du CCI charg6s respectivement de l'exdcution op6rationnelle et
programmatique du Projet.

3. Le Ministdre du Commerce veillera ) ce que le coordonnateur 16ponde aux normes les plus

6lev6es de qualification et de comp6tence technique et professionnelle ndcessaires pour
atteindre les objectifs du projet et i ce que les d6cisions aff6rentes i l'emploi li6es i la mise en

euvre du projet soient exemptes de discrimination fond6e sur la race, la religion ou la

croyance, l'origine ethnique ou nationale, le sexe, la condition de personne handicap6e, ou tout
autre facteur similaire. Le Ministdre du Commerce veillera i ce que le coordonnateur ne soit pas

partie i un conflit d'int6rdts aff6rent aux activit6s du projet.

4. Le PNUD s'engage d accr6diter le coordonnateur mis i disposition par le Ministdre du
Commerce et d lui fournir les moyens requis pour l'exercice de sa mission dans le cadre du
projet, tels qu'indiqu6s dans le document de projet.

Article V : Prescriptions ayant trait au statut et obligations du coordonnateur mis i disposition

L. Le coordonnateur mis i disposition sera 169i par les regles et statuts relatifs aux agents de la
Fonction publique du Tchad. Le Ministdre du Commerce sera pleinement responsable de tous
les services dispens6s par le coordonnateur. Le coordonnateur mis i disposition ne sera en
aucune fagon considdr6 comme un employ6 ou agent du PNUD, Le Ministdre du Commerce
veillera i respectertous les aspects pertinents de la legislation nationale du travail.

2. La r6mun6ration du coordonnateur mis i disposition sera d6termin6e par le Ministdre du
Commerce selon le bardme et les autres dispositions en vigueur i la fonction publique. Le taux
de cette 16mun6ration ne peut cependant d6passer celui fix6 par le PNUD pour le personnel

des projets de grade 6quivalent. C'est ce taux qui constituera la base de calcul du montant que

le PNUD remboursera au gouvernement au titre de la 16mun6ration du coordonnateur mis i
disposition.

3. Le PNUD et le CCl, en association avec le Ministdre du Commerce, proc6deront d des

6valuations p6riodiques des performances du coordonnateur recrut6. La poursuite de la mission
de ce dernier dans le cadre du projet sera conditionn6e i des conclusions positives sur ses

performances i chacune de ces 6valuations. En particulier, le coordonnateur sera 6valu6 aprds
une p6riode initiale de trois mois suivant la date de son affectation au projet

4, Le coordonnateur mis d disposition reldvera du PNUD, du CCI et de la Direction nationale du
projet et s'acquittera de ses tdches conformdment aux dispositions decrites dans le document
du projet en annexe du pr6sent accord et plus particulidrement aux termes de r6f6rences du
coordonnateur. En application de ce qui pr6cdde, le coordonnateur ne demandera ni

n'acceptera d'instructions concernant les activit6s visdes par le pr6sent accord d'aucune
structure nationale autre que le Ministdre du Commerce ou d'une autre autorit6 ext6rieure au

P!!lUD ou au CCI ou i la Direction nationale du projet;
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5. Le Coordonnateur mis i disposition s'abstiendra de toute conduite qui porterait pr6judice d

l'Organisation des Nations Unies et ne participera d aucune activit6 incompatible avec les buts
et objectifs de l'Organisation des Nations Unies ou le mandat du PNUD ou du CCI;

6. Sous r6serve des conditions 6nonc6es dans le document intitu16 "Politique du PNUD relative i
la publication de l'information", l'information qui est consid6r6e confidentielle ne sera pas

utilis6e sans l'autorisation du PNUD. Ce type d'information ne sera dans aucun cas utilis6 i des
fins personnelles. Le coordinateur mis i disposition peut communiquer avec les m6dias
concernant les m6thodes et les procedures utilis6es par le Ministdre du Commerce, mais
l'autorisation du PNUD ou du CCI est n6cessaire pour utiliser le nom du PNUD ou du CCI en ce
qui concerne les activit6s du projet. Cette obligation ne deviendra pas caduque lors de la fin du
present accord, sauf s'il en est convenu autrement par les Parties.

Article Vl : Suspension et d6nonciation de l'accord

L. Les Parties au pr6sent accord reconnaissent que la bonne ex6cution d'une activit6 de
coop6ration technique et la r6alisation de ses fins rev€tent une importance primordiale et que
le PNUD peut juger n6cessaire de mettre fin ) la mission du coordonnateur dans le cadre du
projet ou de modifier les arrangements relatifs i son ex6cution s'il surgit des circonstances qui
compromettent sa bonne ex6cution ou la rdalisation de ses fins. Les dispositions du pr6sent
article s'appliquent A toute situation de ce type.

2. Le PNUD consultera le Ministdre du Commerce s'il se pr6sente une circonstance qui, de l'avis
du PNUD, entrave ou menace d'entraver la bonne ex6cution de la mission du coordonnateur ou
la r6alisation de ses fins. Le Ministrlre du Commerce informera le PNUD sans d6lai de toute
circonstance de ce type dont elle pourra avoir connaissance, Les Parties coop6reront en vue de
rectifier ou d'6liminer la circonstance en question et d6ploieront tous les moyens raisonnables i
cette fin, et notamment des mesures correctives seront prises dans les meilleurs d6lais par le
Ministdre du Commerce, dans les cas oil les circonstances lui sont imputables ou reldvent de sa

responsabilit6 ou de son contr6le. Les Parties coop6reront aussi en 6valuant les cons6quences
qu'aurait l'6ventuelle annulation de la mission du coordonnateur sur les activit6s et les objectifs
du projet.

3. Le PNUD pourra i tout moment, aprds la survenance de la circonstance en question, d l'issue
de consultations et aprds avis du Gouvernement du Tchad, suspendre l'ex6cution de la mission
du coordonnateur par voie de notification 6crite adress6e au Ministdre du Commerce, sans
pr6judice de la mise en train ou de la poursuite de toute autre mesure vis6e au paragraphe 2 du
pr6sent article. Le PNUD pourra indiquer au Ministdre du Commerce les conditions dans
lesquelles il serait dispos6 d autoriser la reprise de la mission du coordonnateur.

4. Si la cause de la suspension n'est pas corrig6e ou 6limin6e dans les 14 jours suivant la date A

laquelle le PNUD a avis6 le Ministdre du Commerce de la suspension, le PNUD, aprds avoir

-pecueilli l'avis du Gouvernement du Tchad, pourra i tout moment, tant que la cause en question
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perdure, par voie de notification 6crite mettre fin i la mission du coordonnateur dans le cadre
du projet; ou b) mettre fin i l'ex6cution de la fonction de coordonnateur par la personne
recrut6e par le Ministdre du Commerce et demander la mise ir disposition d'une autre
personne, La date i laquelle la d6cision prise en vertu des dispositions du pr6sent paragraphe
prend effet est consign6e dans la notification 6crite du PNUD.

5. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 4 b) ci-dessus du pr6sent article, le Ministdre du
Commerce pourra d6noncer le pr6sent accord s'il survient une situation qui l'emp6che de
s'acquitter pleinement des responsabilit6s qui sont les siennes en vertu du pr6sent accord, en
notifiant au PNUD par 6crit son intention de d6noncer le pr6sent accord au moins 30 jours avant
la date oir la ddnonciation prend effet, si la du16e restante du projet est de six mois au moins, et
au moins 60 jours avant la date oir la ddnonciation prend effet si la dur6e du projet est de plus
de six mois.

6. Le Ministere du Commerce ne pourra d6noncer le pr6sent accord en vertu des dispositions
du paragraphe 5 ci-dessus du pr6sent article qu'i l'issue de consultations entre elle et le PNUD

visant i r6soudre le probldme et elle devra prendre d0ment en consid6ration les propositions
faites par le PNUD d cet 6gard.

7. Au regu d'une notification de d6nonciation par une des deux Parties en vertu du pr6sent
article, les Parties prendront imm6diatement des mesures en vue de mettre rapidement et
m6thodiquement un terme aux activit6s vis6es par le pr6sent accord afin de r6duire au
minimum les pertes et les d6penses suppl6mentaires.

8. Au cas oit le Ministdre du Commerce PNUD recruterait une autre personne pour assumer les
responsabilit6s de coordination du projet, le Ministdre coopdrera avec le PNUD afin que le
transfert desdites responsabilit6s s'effectue m6thodiquement.

Article Vll : Force majeure

L. Au cas oi il surviendrait un 6v6nement tel que d6fini au paragraphe 1 de l'article Vl ci-dessus
d'une gravit6 telle qu'il constituerait un cas de force majeure, la Partie affect6e avertira dds que
possible l'autre Partie et lui communiquera des informations circonstanci6es par 6crit sur
l'6v6nement si elle est de ce fait incapable, totalement ou en partie, de s'acquitter de ses

obligations ou d'assumer les responsabilit6s quisont les siennes en vertu du pr6sent accord. Les

Parties se consulteront sur les mesures appropri6es qu'il convient de prendre, qui peuvent
comprendre la suspension du pr6sent accord par le PNUD, conform6ment au paragraphe 3 de
l'article Vl ci-dessus, ou la ddnonciation de l'accord, la Partie d6nongant l'accord avisant l'autre
par 6crit au moins quatorze jours avant la date oir la d6nonciation prend effet.

2. Au cas oi il serait mis fin au pr6sent accord en raison d'un cas de force majeure, les

dispositions des paragraphes 7 et 8 de l'article Vlci-dessus s'appliqueront,
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Article Vlil : Arbitrage

Les Parties s'efforceront de 169ler d l'amiable par voie de n6gociations directes tout diff6rend,controverse ou litige d6coulant du prdsent accord ou riJ d cerui-ci, y compris une rupture oud6nonciation de l'accord' si ces n6gociations n'aboutissent pas, ra question sera rdgr6e par voied'arbitrage oir par chacune des pariiessera repr6sent6e par.un arbitre d6sign6e par ere. si cepremier arbitrage n'aboutit pas, le diffdrend u"r. ,orris a ,n troisieme-arbitre o6sign6 decommun accord par les deux Parties' Les Parties seront li6es par ra sentence arbitrare, qui serale rdgrement d6finitif du diff6rend, .ontroverse ou ritige en question,

Afticle tX: privildges et immunit6s

Aucune disposition du pr6sent accord ni aucune disposition connexe ne pourra 6tre consid6r6e
::ffit ilr: 

renonciation, expresse ou implicite, uw priuitdges et immunit6s des Nations unies

Article X : Amendements

Le pr6sent accord ou ses annexes ne pourront 6tre modifi6des parties, .,vu,,v,,L ELre rnootTtes ou amend6s que par accord 6crit

:H?i.ilr::::J:ilffsignes' i ce d0ment autoris6s, ont sign6 re pr6sent accord au rieu et d ra

Pour

Signg

"f{omTitre :

Lieu :

Date :

?

. .:*.l .tl
Ali H,as"san

Commerce et de l,lndustrie

efge

Titre : Direct
Lieu : N'Djam
Date : 
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